PAGE  


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC/SA-615/12


26 janvier 2012

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol

ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX

ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE D’ACCRÉDITATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT AU PARAGRAPHE 6

DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION 
DES INSTITUTIONSDE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS 
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Corporación Casa de la Mujer]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS  RELATIFS À LA DEMANDE SOUMISE LA SOCIÉTÉ CORPORACIÓN CASA DE LA MUJER   POUR ÊTRE ACCRÉDITÉE À L’OEA

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Corporación Casa de la Mujer.

L’information contenue dans le présent rapport est soumise conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Corporación Casa de la Mujer, conformément à ces directives.

1. Généralités

L'organisation  Corporación Casa de la Mujer est une organisation  à but non lucratif qui a été créée le 28 février 1985 à Bogota (Colombie). Elle a pour mission  de promouvoir les droits de la femme, la prévention et l'élimination de la violence ainsi que l'exploitation sexuelle de celle-ci. De même, elle prête aussi des consultations psycho-sociales et juridiques, organise des ateliers et des programmes de formation et de prévention de la violence à l'intention de la femme; elle encourage l'inclusion du principe de la parité hommes-femmes dans la formulation de politiques publiques.

L'organisation Corporación Casa de la Mujer met sur pied des ateliers en vue de renforcer l'exercice des droits de la femme et préserver leur intégrité dans les cas de violence, tout en favorisant également la formation d'organisations de femmes.  Dans le cadre de ces activités, durant 2010, elle a mené les activités suivantes: onze ateliers dans les départements ci-après: Antioquia, Bolívar, Boyacá, Caldas, Cauca, Chocó, Putumayo et Valle del Cauca, à l'intention de femmes afrodescendantes, de métisses et d'autochtones âgées de 14 à 60 ans; quatre ateliers sur l'inaliénabilité des droits à la vérité, à la justice et à la réparation dans les départements de Chocó, Putumayo, Bolívar y Cauca; quatre ateliers sur la loi relative aux victimes et à la restitution des terres à Bogota, en se basant sur l'élaboration d'une proposition de normalisation  en relation avec cette loi, laquelle proposition a été acheminée au Groupe de femmes au Congrès de la République; un atelier conjointement avec la mairie de Bogota à l'intention de 332 fonctionnaires publics au sujet de leurs responsabilités et de leurs compétences en matière d'élimination de la violence contre les femmes; cinq ateliers  (un de concert avec le Réseau de maires) sur les instruments normatifs pour des politiques publiques prenant en compte la parité hommes-femmes dans le contexte de la loi no. 1257 datant de 2008; un atelier à l'intention de 16 fonctionnaires publics du Ministère de l'intérieur en coordination avec l'organisation Intermon Oxfam I pour la campagne intitulée: "Campaña Saquen Mi Cuerpo de la Guerra", qui a pour objectif de promouvoir la protection des droits des femmes victimes de violence physique et sexuelle; trois ateliers à l'intention des communicatrices sociales et des étudiants en communication de Popayán, Quibdo et Bogota sur la gestion des nouvelles concernant les actes de violence contre la femme.

En 2010, Corporación Casa de la Mujer, conjointement avec les organisations  Mujeres que Crean, Organización Feminista de Medellín, Warmi Perú y la Universidad del Valle desarrolló 5 , les programmes de radio qui ont été émis treize villes d la Colombie à travers Radio Caracol, a procédé à la promotion de l'élimination de la violence contre la femme. 

En relation avec les cas de violence contre la femme et ses tâches consistant à prêter des services de nature psycho-sociale et juridique à ces victimes et à protéger leurs droits, en 2010, l'organisation Corporación Casa de la Mujer a documenté cinquante  cas de violence contre les femmes et trente-cinq cas de violation du droit de propriété; elle a fourni des services consultatifs à quinze femmes dirigeantes qui ont été bénéficiaires de mesures de protection de la part de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH); elle a présenté trois rapports à la CIDH sur la condition de ces femmes; elle est partie civile à la procédure pénale pour les délits de disparition forcée et d'homicide de personne protégée  à l'égard d'une enfant de 14 ans. Cet acte a été commis par des paramilitaires.

En vue d'atteindre l'objectif d'inclure la perspective de la parité hommes-femmes dans la formulation de politiques publiques et de lois, Corporación Casa de la Mujer a soumis un rapport  à la Cour constitutionnelle sur l'observation par le Gouvernement colombien  de l'ordre de création du Programme de prévention de la violence sexuelle contre la femme déplacée et des soins intégraux aux victimes, ainsi que sur le Programme d'appui aux femmes déplacées qui sont chefs de foyer, et le Programme de facilitation de l'accès aux débouchés d'emplois et de production; elle participe à la réunion de suivi des 183 cas de l'annexe réservé qui ont été transmis par la Cour constitutionnelle au Bureau du Procureur général de la nation par l'Arrêt 092 de 2008; elle a fourni des renseignements pour l'établissement du rapport à cette réunion; elle a participé à la Commission nationale de suivi de la protection juridique T025 datant de 2008 et ses arrêts complémentaires. 

Corporación Casa de la Mujer fait partie de l'Alliance des organisations sociales qui a impulsé la Direction nationale de garanties pour les défenseurs des droits de la personne.  Par le truchement de cette Alliance, elle a présenté un document au Ministère de l'intérieur sur le cadre normatif en vigueur en matière de protection de femmes dirigeantes et de défenseurs des droits de la personne; elle a assumé la direction du Secrétariat technique de l'Alliance pro-secrétariat du district de femmes qui a pour objectif  d'influencer et d'assurer le suivi des politiques publiques  relatives aux femmes et à l'égalité entre les sexes; de surcroît, elle gère avec la Société mondiale de la femme (CMM) les questions d'assistance aux femmes dans l'administration de ressources de projets et d'initiatives de production.


Corporación Casa de la Mujer finance ses activités au moyen de contributions du Ministère des relations extérieures de la Hollande, du Fonds suède de la Société civile pour la coopération internationale , du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ACNUR), d'Intermon-Oxfam, du Fonds pour la Société civile de la Colombie pour la paix, les droits de la personnes et la démocratie (FOS- Colombie), du Comité d'Amérique latine et de la Caraïbe pour la défense des droits de la femme (CLADEM), du Fonds d'action urgente d'Amérique latine et de la Caraïbe et de la Caraïbe  (FAU-LA), entre autres. 

Corporación Casa de la Mujer a soumis sa demande le 16 novembre 2012. 

2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’organisation:
Corporación Casa de la Mujer

Adresse:
Carrera 35 No. 53 a 86 Nicolás de Federmán 


Bogotá


Colombie

Téléphone:
(571) 221 -8785 /222 -9176

Télécopieur:
(571) 222-9204

Courriel:
info@casmujer.com
Page Web:
www.casmujer.com
Directrice/Représentant légal:
Olga Amparo Sánchez

Date de constitution: 
28 février 1985

3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA

Corporación Casa de la Mujer encourage la protection des droits humains de la femme à travers l'organisation d'ateliers  qui favorisent le développement intégral.  Au nombre des activités réalisées par la Corporación Casa de la Mujer qui pourraient constituer un intérêt pour l’OEA, mentionnons les suivantes:

· Réalisation de recherches sur la situation et les conditions de vie des femmes et l'application de lois nationales en vue de l'incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans la formulation de politiques publiques favorisant l’exercice et la pleine reconnaissance de leurs droits et la promotion de leur inclusion socio-politique; 

· Coopération avec les organisations de la société civile à vocation analogue et se consacrant aux questions de parité hommes-femmes, en vue de coordonner les efforts à l'échelle nationale pour répondre aux besoins et donner des soins aux femmes victimes de violence;

· Élaboration de campagnes d'information et organisations d'ateliers en vue de l'élimination et de la prévention de la violence et la traite des personnes, tout en renforçant la constitution d'organisations œuvrant en faveur de leurs droits.

4. Identification des sphères d’intervention de l’OEA

Corporación Casa de la Mujer .propose de fournir sa collaboration à l’OEA dans les domaines suivants:

· Appui au Conseil permanent dans la mise en oeuvre de la résolution  AG/RES. 2686  2686 (XLI-O/11) "Prévention et élimination de l'exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants" et la résolution AG/RES 2689 (XLI-O/11) "Promotion des droits humains de la femme, de l'équité et de la parité hommes-femmes";
· Présentation de rapports et de recommandation concernant la traite et le trafic des personnes à la Commission sur la sécurité continentale (CSH) du Conseil permanent, en collaboration avec le Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et aux réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA);  
· Appuyer les activités de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), spécialement le bureau du Rapporteur sur les droits de la femme, en ce qui a trait à la promotion et la protection des droits humains  de la femme, de l'équité ainsi que de la parité hommes-femmes;
· Collaborer avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour faire progresser les initiatives de celle-ci visant à promouvoir la parité hommes-femmes dans les politiques publiques et éliminer toute forme de discrimination contre la femme, ainsi que pour réaliser le suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”.

5.
Documents remis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 16 novembre 2012 

· Acte constitutif

· Statuts 

· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapport annuel d’activités pour 2010

· États financiers 2010 (vérifiés par Mirella Angela Isabel Gonzalez, Comptable agréé immatriculé No. 80,828-T)
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